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Alcatel.
Propositions pour la mise en place durable des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication.(NTIC)

Date : 19 Juin 2002.

Introduction

Le risque de voir se creuser davantage le fossé numérique entre les populations qui ont accès aux Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication et celles qui n’y ont  pas accès, fait l’objet d’une prise de conscience grandissante à l’échelle de la planète. 

Tous les acteurs concernés : institutions publiques internationales, gouvernements, secteur privé, société civile, se sont mobilisés ces dernières années pour proposer des objectifs et des stratégies qui visent à transformer les menaces en opportunités.

Dans les pays en développement, jusqu’à récemment, le principal objectif visé, loin d’être atteint à ce jour, était de rendre le téléphone accessible, à des prix abordables, sur la plus grande partie du territoire ; maintenant, la question qui se pose est de savoir comment fournir des services Internet utiles et adaptés à tous les acteurs locaux de développement.

En collaboration avec de nombreux partenaires, Alcatel s’est engagé, sur le terrain, dans plusieurs expérimentations qui ont permis d’identifier les principaux facteurs clés de succès d’une démarche nouvelle pour « combler le fossé numérique ».

I .
Rappel des particularités de  l’environnement Télécoms dans les pays en développement.

La prise en compte des particularités qui caractérisent la situation des pays en développement est un gage de réussite pour une mise en place durable de moyens de communication. Celles-ci sont répertoriées  à travers les constats suivants :

· Constat No. 1 : Freins à l’investissement. 
Le boom de la téléphonie mobile témoigne de la possibilité de déblocage des investissements dès lors qu’il existe à la fois une réglementation favorable et une offre de services adaptée aux usages locaux.

Cependant, dans de nombreux pays actuellement en transition , le manque de cohérence entre les processus de libéralisation d’une part et de privatisation d’autre part, place, l’opérateur en place ou les nouveaux entrants, selon les cas, dans des situations de blocage très pénalisantes.

Enfin, il est à noter que la baisse drastique des revenus internationaux des opérateurs historiques dans les pays les moins avancés réduit fortement, à court terme, leur capacité d’investissement . 

· Constat No. 2 : Accès universel.

Le fait que la mise en place de la libéralisation s’effectue alors que la densité téléphonique est souvent inférieure à 5% pose le problème crucial du financement de l’accès du plus grand nombre aux services de Téléphonie et à Internet ; ceci, notamment du fait d’une faible rentabilité des investissements dans les zones rurales abritant des populations dispersées à faible revenu.

· Constat No. 3 : Solvabilité de la demande.
La saturation de la plupart des réseaux de téléphonie fixe et  l’engouement pour les services de communication mobiles montrent qu’il existe à la fois une demande très importante en services de communication et que cette demande est solvable, à condition toutefois qu’elle soit satisfaite par une offre adaptée (ex : accès communautaires dans les zones les moins rentables)

· Constat No. 4 : Raison d’être des services de communication. 
La mise à disposition de moyens de communication adéquates permet de pallier une partie des carences  en infrastructures, en réduisant les besoins de déplacement et permettant une meilleure utilisation des faibles moyens de transport disponibles.

Les services de communication de proximité sont alors à considérer comme de véritables leviers de développement local, non seulement sur le plan économique mais également dans les domaines prioritaires de la santé et de l’éducation.

· Constat No. 5 : Créativité et volontarisme des acteurs locaux.
De nombreux petits entrepreneurs, saisissant l’opportunité offerte par les nouvelles technologies  de communication se mobilisent sur le terrain pour créer des contenus d’information à forte valeur ajoutée locale.

Du côté des utilisateurs, il faut noter l’engouement des jeunes pour Internet, la faculté d’apprentissage des personnes illettrées et, pour tous, le fait qu’il existe une adéquation flagrante entre les modes de vie communautaire vécus et les possibilités de mise en réseau offertes par Internet.

II .
Mise en œuvre des moyens de communication sur le terrain.

Dans la continuité des plans stratégiques existants, il convient maintenant d’entamer la mise en œuvre opérationnelle de projets d’envergure dans le domaine des infrastructures et des services ; pour mener à bien, cette tâche ambitieuse de nombreux défis sont à relever : 

· Défi No. 1 : Architecture de réseaux.
Les architectures actuelles des « cœurs » de réseaux doivent évoluer pour assurer la transmission des trafics de données en forte croissance ; ces évolutions devront s’opérer de manière progressive de façon à préserver les investissements déjà consentis et à garantir une qualité de service suffisante ; il est à noter que le réseau d’accès qui constitue le maillon le plus critique de la chaîne de valeur doit être considéré avec la plus grande attention, notamment en ce qui concerne les sources de revenu et l’accès universel.

Proposition No. 1 : Les opérateurs historiques doivent définir une stratégie d’évolution de leur architecture de réseaux la mieux adaptée à leur contexte et à leurs objectifs de développement. Une telle démarche d’analyse doit être basée sur l’optimisation des coûts de possession et de la qualité de service.

· Défi No. 2 : Politique de Réglementation
Compte tenu de la très grande diversité des environnements Télécoms d’un pays à l’autre : télé densité, niveau de développement économique, état de la libéralisation,…Chaque pays doit pouvoir se doter d’une politique réglementaire « sur mesure » qui garantisse le développement harmonieux des moyens de communication, y compris l’accès universel, en ménageant une place équitable à tous les acteurs et bénéficiaires concernés.

Proposition No. 2 : Les autorités de réglementation, les gouvernements et les représentants des institutions financières internationales devront se concerter et collaborer afin d’assurer une meilleure coordination des processus de libéralisation d’une part, et de privatisation d’autre part, dans chacun des pays concernés.
· Défi No. 3 : Services et contenu local
Les nouvelles technologies de communication ne pourront se développer à grande échelle et de manière durable, que dans la mesure où des services de proximité adaptés et des contenus d’information à forte valeur ajoutée locale seront offerts ; ceci nécessite par exemple de  véritablement « réinventer l’usage d’Internet » afin qu’il soit utile au plus grand nombre.

Proposition No. 3 : Il est crucial de soutenir les initiatives locales qui répondent aux critères énoncés ci-dessus, et en jouant le rôle d’incubateur de projets  de permettre la réplication de ces expériences; en particulier, il est fondamental de mettre en œuvre des projets pilotes , financés par des fonds d’amorçage , dont les enseignements serviront à bâtir un plan de déploiement à grande échelle en attirant les investisseurs privés et publics. 

Parallèlement, les Nouvelles Technologies de Communication devront être promues en tant que outil de développement économique et social et de lutte contre la pauvreté dans le cadre de programmes d’éducation, de santé et de bonne gouvernance. 

· Défi No. 4 : Capacité d’investissement.
Les politiques d’investissement, jusque là pratiquées dans un contexte monopolistique, étaient essentiellement guidées par une logique basée sur les « coûts », il convient plutôt maintenant de suivre une logique qui soit basée sur les « revenus » ; ceci revient à définir en premier lieu les services qui seront proposés aux utilisateurs, à estimer les revenus inhérents qui en seront retirés par l’opérateur et finalement à bâtir un plan d’affaires suffisamment attrayant pour les investisseurs privés et publics ; il est à noter, par ailleurs que les nouvelles technologies de communication permettent d’offrir de nombreux  services à valeur ajoutée par rapport au téléphone de base, améliorant ainsi le retour sur investissement des infrastructures de communication

Proposition No. 4 : Les institutions publiques internationales, les organisations régionale, … doivent susciter de la création de fonds d’investissements dédiés aux nouvelles technologies, en promouvant une augmentation de l’aide publique au développement au bénéfice des investissements dans ce même domaine, en assistant les autorités de réglementation et les gouvernements dans la mise en place des mécanismes de financement de l’accès universel.

Il y lieu de privilégier toutes les approches qui d’une part, visent à optimiser les investissements par le biais d’une mutualisation d’infrastructures et d’autre part sont basées des partenariats entre bailleurs de fond publics et privés.

· Défi No. 5 : Formation
Le développement de compétences locales, spécialisées dans le domaine des architectures réseaux, du logiciel, de la gestion, de la réglementation, … sont indispensables pour garantir la mise en place durable des moyens de communication adaptés. Par ailleurs, les utilisateurs potentiels, acteurs économiques et populations locales doivent être sensibilisées à l’usage des nouvelles technologies afin d’en tirer le plein bénéfice.

Proposition No. 5 : Il y lieu de soutenir le développement de centres de formation locaux en partenariat avec le secteur privé (ex : Centres d’Excellence). Les programmes de formation doivent porter non seulement sur les aspects techniques mais insister également sur les domaines du management, du marketing, et de la réglementation afin d’assurer de créer un vivier de ressources au profil de décideurs 

De vastes campagnes de vulgarisation portant sur l’usage et les bénéfices des nouvelles technologies pour le développement local doivent simultanément être lancées par les gouvernements

III .
Conclusion.

Combler le fossé numérique est un enjeu stratégique pour les pays en développement mais il concerne tous les protagonistes du monde de l’information et de la communication, qu’il s’agisse  des institutions publiques, des acteurs du secteur privé, de la société civile, … pour relever ce défi planétaire, il est indispensable que tous les acteurs se concertent au maximum et s’engagent ensemble dans des projets concrets de mise en œuvre avec la volonté d’en tirer les enseignements nécessaires pour préparer les phases de développement ultérieures. 
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